
STDF CAMEROUN 
AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ SANITAIRE 
ET PHYTOSANITAIRE DU POIVRE DE PENJA 
AU CAMEROUN POUR FACILITER L’ACCÈS 
AUX MARCHÉS INTERNATIONAUX

SEPTEMBRE
2019



3 
ANS

D
ur

ée

CAMEROUN

Pa
ys

720K
€

Bu
dg

et

Le Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce (STDF) accorde des dons aux projets qui 
encouragent le respect des prescriptions internationales dans le domaine SPS. 

Le programme STDF Cameroun est financé par le fonds STDF et cofinancé par le groupement de l’Indication  Géographique 
Poivre de Penja (IGPP), la Chambre de Commerce d’Industrie des Mines et de l’Artisanat (CCIMA), le Ministère du 
Commerce de la République du Cameroun et le programme FFM SPS du COLEACP.

Le COLEACP a comme mission «Développer un commerce de produits agricoles et alimentaires (fruits, légumes en 
particulier), inclusif et durable, prioritairement dans les Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et entre ces pays 
et l’Union européenne ». A ce titre et étant donné son activité expérience spécifique au Cameroun, le COLEACP a été 
mandaté pour conduire la mise en œuvre de ce projet.

FIT 
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Qu’est-ce que le programme STDF Cameroun et 
comment pouvez-vous en bénéficier ?

POINTS CLÉS 
�� Le projet vise à améliorer la qualité sanitaire et phytosanitaire du poivre de Penja en vue de faciliter son 

accès aux marchés et réduire le niveau de pauvreté des acteurs de ladite filière. Il vise particulièrement à 
mettre en conformité le poivre du Penja avec les exigences internationales des marchés en matière SPS 
sans altérer sa qualité intrinsèque basée sur un système d’exploitation traditionnelle. 

�� Le poivre de Penja est une source majeure d’emplois ruraux puisque la quasi-totalité est produite par des 
petits exploitants disposant de terres de moins de trois hectares. L’amélioration de la situation économique 
des poivriers de Penja est essentielle pour accélérer l’éradication de la pauvreté et des conditions de vie 
précaires.

�� La promotion de meilleures pratiques à tous les stades de la chaîne de valeur du poivre de Penja, de la 
production à l’exportation, doit se traduire par la production de poivres de bonne qualité, conformes aux 
réglementations internationales.

�� Le projet s’articule autour de plusieurs axes, notamment l’identification des risques sanitaires et 
phytosanitaires à tous les stades de production, de récolte et de conditionnement ainsi que la définition des 
bonnes pratiques en lien avec les risques identifiés. Le renforcement des capacités des différents acteurs 
de la filière afin qu’ils appliquent les bonnes pratiques et l’amélioration des installations permettront de 
produire des poivres conformes aux exigences SPS et qui répondent aux demandes des clients.

CONTEXTE ET RATIONALITÉ DU PROGRAMME
Les grands chefs cuisiniers situent le poivre de Penja parmi les meilleurs poivres du monde. Le Poivre 
de Penja est la première Indication Géographique Protégée (IGP) de l’Afrique sub-saharienne, dont les 
caractéristiques du sol et le microclimat de l’aire géographique de production, ainsi que ses qualités 
organoleptiques, font de ce produit, un poivre d’exception, dont 100 tonnes sont commercialisées 
sur le marché français.

La filière compte à ce jour environ 450 acteurs répertoriés dont environ 20% de femmes qui se 
concentrent dans cinq bassins de production: MBANGA – NJOMBE ; PENJA ; LOUM ; BOUBA I ; 
BOUBA II et III. Les producteurs identifiés exploitent environ 420 hectares de poivre. 

L’Europe étant le principal marché de destination des exportations de végétaux et produits du 
Cameroun, la revue et l’analyse des notifications d’interceptions par les autorités européennes 
renseignent sur l’ampleur des principaux problèmes SPS à l’exportation: 70, 69, 20 notifications 
respectivement en 2015, 2016 et 2017 du fait de la présence d’organismes nuisibles. S’ajoute à cela 
les nouveaux changements intervenus dans la réglementation européenne en matière de santé des 
plantes qui accentuent les défis à considérer pour améliorer les mesures de maîtrise des risques 
phytosanitaires en amont de la filière et le système d’inspection et de certification phytosanitaire.

Le Cameroun vise à augmenter ses exportations de poivre de Penja et diversifier ses exportations 
agricoles vers les marchés de niches au niveau régional et international et pour y parvenir doit être 
capable d’assurer en continu une qualité irréprochable des produits. 
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Malgré la structuration de la filière, la spécialisation des acteurs et la coordination des activités, 
l’organisation fait face à des problèmes qui empêchent son potentiel de développement de s’exprimer 
pleinement. Ces freins pourraient à l’avenir constituer un obstacle majeur à sa commercialisation sur 
les marchés à haute valeur ajoutée. Par exemple :

	 AU NIVEAU SANITAIRE :
�� Le non-respect systématique du cahier de charges des bonnes pratiques destiné aux petits 

producteurs membres du groupement d’Indication Géographique Poivre du Penja (IGPP) en 
ce qui concerne l’utilisation des pesticides et engrais homologués ;

�� Le non-respect des limites maximales des résidus (LMR) européennes. Aucun produit antiparasitaire 
n’est actuellement homologué au Cameroun pour contrer les maladies et insectes du poivre ;

�� Le risque de contamination par des mycotoxines au cours du traitement et du stockage ;
�� Moins de 10% des acteurs du groupement IGPP utilisent de manière systématique les 

Équipements de Protection Individuelle (EPI) ;
�� La qualité des eaux utilisées pour le lavage du poivre est peu contrôlée ;
�� La protection des aires de séchage du poivre n’est pas systématique.

	 AU NIVEAU PHYTOSANITAIRE :
�� La présence de ravageurs qui rongent des feuilles et abîment le poivre ;
�� Le nouveau règlement sur la santé des végétaux de l’UE - Règlement UE 2016/2031 applicable 

le 14 décembre 2019 qui pourrait avoir un impact sur la filière.

	  AU NIVEAU DE LA QUALITÉ DU POIVRE :
�� L’existence de débris végétaux dans les produits finis ; 
�� Le non-respect du taux d’humidité accepté dans certains produits finis ; 
�� Les difficultés dans le choix des emballages spécifiques par type de poivre (Blanc, Noir, Rouge), 

et l’existence sur le marché des poivres Penja mélangés avec d’autres poivres ne respectant 
pas le cahier des charges imposé par l’IGP.  

La première phase du projet permettra d’identifier tous les problèmes sanitaires et phytosanitaires 
qui peuvent survenir lors des différentes phases de production du poivre. Les appuis techniques 
prévus seront dimensionnés et priorisés selon l’importance des différents problèmes identifiés. Selon 
la première analyse réalisée, les principales difficultés que rencontre la filière poivre sont d’ailleurs 
d’ordre sanitaire.

La formation des acteurs, dont les pépiniéristes/semenciers, les producteurs, les transformateurs 
(rouissage, lavage, séchage), les employés des centres d’agréage et de conditionnement (emballage, 
codage et traçabilité), les distributeurs ainsi que les transporteurs, permettra ensuite, à l’aide du 
matériel technique et didactique développé, de transmettre les messages clés à tous les acteurs afin 
qu’ils se les approprient et appliquent les bonnes pratiques.

Les parties prenantes ciblées par le projet comprennent les pépiniéristes, les petits producteurs, les 
grands producteurs, les distributeurs d’intrants agricoles, les transformateurs et les exportateurs, 
mais également les autorités nationales et régionales responsables de la délivrance des certificats 
phytosanitaires. 

La diffusion et le partage des connaissances relatives aux bonnes pratiques en matière SPS et de 
sécurité des aliments serviront de fil conducteur à toutes les activités du projet dont les campagnes 
d’information, les formations et les approches de partage des connaissances. Les liens seront facilités 
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entre les parties prenantes du projet, y compris les entreprises privées et les organisations publiques.

Le projet visera donc à s’assurer que le poivre de Penja soit produit et transformé dans des meilleures 
conditions SPS par l’harmonisation des cahiers de charge actuels avec les normes SPS internationales, 
l’adoption de Bonnes pratiques agricoles (BPA), Bonnes pratiques phytosanitaires (BPP), Bonnes 
pratiques d’Hygiène (BPH) et Bonnes pratiques de fabrication (BPF) basées sur la norme HACCP. 
Bien que ce projet se concentre sur le poivre de Penja, les mêmes compétences et pratiques seront 
transférables non seulement à la production du poivre qui a depuis longtemps quitté sa zone 
ancestrale pour se retrouver dans tout le grand sud du Cameroun, mais encore à d’autres cultures 
présentant des risques similaires.

LE PROGRAMME STDF CAMEROUN

Durée Pays Budget
3 ans Cameroun 720,846 €

Le projet STDF CAMEROUN doit contribuer à améliorer la qualité sanitaire et phytosanitaire du poivre 
de Penja en vue de faciliter son accès aux marchés et réduire le niveau de pauvreté des acteurs de 
ladite filière. Il vise particulièrement à conformer le poivre de Penja aux exigences internationales des 
marchés en matière SPS sans altérer sa qualité traditionnelle.

BÉNÉFICIAIRES ET PARTENAIRES
Les bénéficiaires directs sont les opérateurs intervenant dans toute la chaine de valeur de la 
production et de la commercialisation du Poivre de Penja au Cameroun.
Les partenaires directs sont :
�� le Groupement Indication Géographique Poivre de Penja (IGPP)
�� la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Mines et de l’Artisanat du Cameroun (CCIMA)

PRINCIPAUX RÉSULTATS ATTENDUS ET ACTIVITÉS
Mieux comprendre les risques sanitaires et phytosanitaires, les bonnes pratiques et les exigences 
d’accès aux marchés 

La première phase de ce projet doit permettre d’identifier tous les problèmes sanitaires et 
phytosanitaires qui peuvent survenir lors des différentes phases de production du poivre. Cette 
identification servira de base pour développer un guide sectoriel de bonnes pratiques. Ce document 
reprendra de manière exhaustive les risques sanitaires et phytosanitaires et les bonnes pratiques à 
appliquer afin de produire un poivre de qualité pour répondre aux exigences du marché notamment 
en ce concerne le respect des mesures SPS.

Le guide sectoriel servira de référence pour l’élaboration d’outils de formation destinés aux différentes 
parties prenantes de la filière poivre de Penja. En effet, pour la formation des animateurs et les événements 
de formation en cascade organisés par les animateurs, un matériel de formation plus complet et adapté aux 
apprenants  sera nécessaire. 
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Le matériel de formation comprendra des manuels, de l’équipement et du matériel pour les 
démonstrations, les questionnaires, les exercices et les présentations. Dans la mesure du possible, le 
matériel existant sera utilisé. Les appuis techniques prévus seront dimensionnés selon l’importance 
relative des différents problèmes identifiés.

Renforcer les capacités des parties prenantes du poivre de Penja au Cameroun sur l’amélioration de 
la qualité et de la sécurité du poivre de Penja

Pour atteindre ce résultat il s’agira de renforcer les capacités des acteurs du poivre de Penja tout au 
long de la chaîne de valeur en matière de bonnes pratiques sanitaires et phytosanitaires.

Avant de démarrer le renforcement de capacités et pour s’assurer de la mise en œuvre des bonnes 
pratiques, il est primordial de disposer d’une cartographie et d’un relevé des acteurs de la filière. Une 
base de données des principaux acteurs du système de la production à la distribution sera élaborée 
et fonctionnelle (avec localisation GPS). 

La formation des différents acteurs sera réalisée via une cascade de formations avec en première 
étape, la formation de facilitateurs (formation de formateurs) anglophones et francophones. Les 
facilitateurs seront des agents agricoles des différents bassins de production. Ces formations de 
formateurs équiperont les facilitateurs de compétences techniques et pédagogiques pour former les 
différents acteurs de la filière à savoir : 

�� Les pépiniéristes, sur les mesures d’hygiène au niveau de la sélection et collection des boutures 
saines, la sélection d’un substrat adéquat et les mesures de biosécurité dans les pépinières;

�� Les producteurs et les commerçants d’intrants agricoles, principalement sur les méthodes de 
lutte et de contrôle des maladies et ravageurs ainsi que sur les bonnes pratiques agricoles et 
les bonnes pratiques de stockage;

�� Les producteurs, sur la sélection des plantules, l’évaluation du sol, les tuteurs, le piquetage, 
l’entretien/conduite des champs et la récolte dans des conditions sanitaires adéquates; 

�� Les employés des unités de traitement, d’agréage et de conditionnement ainsi que les 
distributeurs, sur les bonnes pratiques de traitement et de stockage;

�� Les inspecteurs et le personnel de vulgarisation du gouvernement, sur la notion de contrôle 
basé sur le risque, les procédures et les techniques d’inspections.

Pour mesurer l’impact de ces formations, une enquête sera réalisée en début et en fin de projet 
auprès des différentes cibles d’apprenants. 

Améliorer les capacités des installations à fournir un environnement approprié pour le développement 
et la mise en œuvre de bonnes pratiques

Afin de valoriser les activités de renforcement des capacités, il est important d’avoir à disposition des 
infrastructures et un équipement minimal qui permettent (i) de s’assurer que le poivre non conforme 
soit retiré du centre de transformation le plus tôt possible dans la chaîne de valeur ; (ii) d’améliorer la 
qualité du séchage des produits. 

Sur base de l’analyse des risques, des points de contrôle seront identifiés. Pour réaliser ces contrôles 
de manière optimale, l’achat de petit matériel est prévu.

Il existe actuellement une station de transformation avec divers bassins de trempage, rouissage 
et lavage ainsi qu’une plate-forme de ciment divisée en 4 sections et protégée contre les animaux 
domestiques. Toutefois, le site ne comprend aucune protection contre les petits ravageurs et les 
oiseaux et aucune protection contre la pluie ce qui retarde ainsi le séchage.

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet une serre témoin pourrait être construite dans la 
station de transformation de BOUBA I ce qui devrait permettre un séchage rapide et une protection 
sanitaire contre les oiseaux et autres animaux (domestiques). 
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Sensibiliser et promouvoir le dialogue public/privé à travers la création et la structuration d’une 
plate-forme d’échanges des parties prenantes

Actuellement, il n’existe aucun dispositif formalisé favorisant la communication, les échanges 
d’informations et d’expériences entre les différentes parties prenantes privées et publiques impliquées 
dans la filière. Cette situation ne permet pas de mettre en place une dynamique d’amélioration 
continue.

L’échange et la diffusion d’informations seront dynamisés par la création d’une plateforme de 
discussion public/privé et via la diffusion de matériel promotionnel et de communication sur la filière 
en général, les problématiques et les bonnes pratiques ainsi que sur les actions mises en œuvre par 
le projet. 

COMPLÉMENTARITÉS ET SYNERGIES AVEC LE PROGRAMME FFM SPS (2018-2022)
Le programme «Fit For Market Sanitary and Phytosanitary» (FFM SPS) du COLEACP fait partie du 
programme indicatif intra-ACP (2014-2020) de coopération entre l’Union européenne et le Groupe 
des États ACP, financé par le 11ème Fonds européen de développement, dans le domaine de l’appui aux 
politiques à moyen et long terme pour renforcer les capacités productives, encourager l’innovation et 
améliorer la viabilité et la compétitivité du secteur privé.

FFM SPS vise à renforcer la compétitivité et la durabilité des chaînes de valeur fruits et légumes 
ACP en permettant aux petits exploitants, aux groupes et organisations de producteurs et aux PME 
d’accéder aux marchés internationaux et nationaux de fruits et légumes en respectant les exigences 
SPS du marché.

FFM SPS doit ainsi contribuer à renforcer les systèmes sanitaires et phytosanitaires dans le secteur fruits 
et légumes ACP. Il se concentre sur les défis auxquels sont confrontés les exportateurs ACP de fruits 
et légumes, en particulier à la lumière des nouvelles règles phytosanitaires de l’Union européenne qui 
entreront en vigueur en 2019 et de l’évolution de la réglementation relative à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques. Le programme concerne tous les acteurs des chaînes de valeur des fruits et 
légumes dont les autorités nationales compétentes et communautés économiques régionales.

Dans le commerce international des végétaux et des produits végétaux, les autorités compétentes 
et les systèmes de contrôle officiels sont en effet des domaines clés à prendre en compte si on 
veut améliorer le contrôle de la qualité sanitaire des aliments. Le renforcement des capacités est 
nécessaire pour garantir leur fonctionnement efficace, indépendant, transparent et conforme aux 
normes internationales et régionales. FFM SPS répond à ce besoin en ciblant la sécurité des aliments, 
la santé des plantes et les capacités nationales pour le dépannage SPS dans les chaînes de valeur fruits 
et légumes. Il s’agit d’améliorer les capacités SPS et les systèmes SPS afin de faciliter le commerce et 
d’assurer la sécurité sanitaire des aliments pour les consommateurs sur les marchés locaux, régionaux 
et internationaux.

FFM SPS étant actif au Cameroun, des activités mises en oeuvre dans le cadre de ce programme 
serviront les objectifs du programme STDF. En particulier les formations destinées au renforcement 
de capacités des services publics dans le domaine SPS (ex : les inspecteurs qui notamment seront en 
charge des inspections du poivre du Penja).
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CADRE POLITIQUE DU PROGRAMME STDF CAMEROUN
Le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) adopté par le gouvernement 
camerounais en fin d’année 2009 constitue le cadre de référence de la stratégie de développement 
du pays. Sa vision à long terme est de faire du Cameroun à l’horizon 2035 un pays «émergent, 
démocratique et uni dans la diversité». Le secteur privé apparaît comme le moteur de la croissance 
pour relever ce défi. Le projet va ainsi contribuer à la Stratégie d’intégration régionale et diversification 
des échanges commerciaux exprimés dans la rubrique 3.4 du Document de Stratégie pour la 
croissance et l’emploi et aux cinq lignes d’actions suivantes : le développement des infrastructures, 
la modernisation de l’appareil de production, le développement humain, l’intégration régionale et 
diversification des échanges commerciaux et le financement de l’économie. 

Les secteurs industries et agriculture constituent à cet effet une des cibles privilégiées des 
réformes visant à renforcer la compétitivité de l’économie, avec les PME comme acteurs majeurs. 
Spécifiquement sur ce plan, «le Gouvernement s’engage à procéder aux réformes requises pour rendre 
l’environnement de ces secteurs plus attractif, puis de mettre en place un dispositif opérationnel 
d’incitation et d’accompagnement de l’investissement privé, afin que celui-ci puisse effectivement 
jouer son rôle moteur dans la croissance économique (…).» 

Aussi, selon la déclaration des chefs d’États Africain à Malabo de 2014, le Département de l’économie 
rurale et de l’agriculture de la Commission de l’Union Africaine (UA) a recommandé l’élaboration d’une 
stratégie et d’une feuille de route de mise en oeuvre du Programme Détaillé pour le Développement 
de l’Agriculture Africaine (PDDAA) ainsi qu’un plan opérationnel de soutien (2018-2020). Les plans 
visent à aider les entités de l’UA et ses États membres à générer des résultats stratégiques à partir 
de la mise en oeuvre des actions clés. Il a été également envisagé comme primordial d’avoir un 
cadre politique continental sur les normes sanitaires et phytosanitaires (SPS) et des structures pour 
s’assurer que les pays membres de l’UA ont mis en place des mesures SPS efficaces, avec un accent 
particulier sur la sécurité alimentaire afin d’élargir les échanges commerciaux. 

Le poivre de Penja est référencé dans la stratégie continentale de l’Union Africaine pour le 
développement des indications géographiques en Afrique (2018-2023) ; cela a été fait avec l’appui 
de la FAO. Cette stratégie souligne l’importance des IGPs pour le développement économique et 
durable. Ce projet abordera les questions SPS dans le contexte d’une IG, s’attaquant aux obstacles SPS 
affectant l’accès au marché, et renforçant les dynamiques de coordination. En facilitant la production 
du poivre dans des meilleures conditions SPS, le projet contribuera à la durabilité de l’IG, l’accès au 
marché et le développement durable. 
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